
 

 
 

 

 

 
 
 

 

 

 
 

 
 

 

 

 
 
 
 
 
  

 

Résultats financiers 2017 d’Orange

2 milliards de résultat net, la CGT revendique pour les 
salariés d’Orange une autre répartition des richesses, 
produites par le travail.

Le Conseil d’Administration d’Orange valide le 
renouvellement de Stéphane Richard  et 
augmente les dividendes de 7,7%. 

Avec une hausse du chiffre d’affaires de 0,4% et 
un doublement de son résultat net opérationnel 
en 2017, Orange confirme au niveau du Groupe  
la reprise de la croissance.  Ce sont 
particulièrement les investissements dans la 
fibre, revendiqués depuis des années par la CGT, 
qui permettent  d’asseoir cette croissance du 
Groupe en Europe. 

Stéphane RICHARD a été reconduit dans sa 
fonction d’administrateur.  Malgré une 
présidence qui a partiellement rétabli une 
situation sociale apaisée, la  CGT s’est  abstenue 
par soucis d’indépendance.

Concernant les choix stratégiques du Groupe, la 
CGT a fait valoir ses désaccords et ses exigences 
sur la répartition de la valeur, notamment sur les 
questions de l’emploi avec 10 000 emplois 
supprimés ces 3 dernières années.

 A peine son président reconduit par le Conseil 
d’Administration, la direction annonce en séance 
une augmentation du dividende de 65 à 70 
centimes par action, décaissés dès 2018 (+7,7%). 
Ces 133 millions d’euros d’augmentation des 
dividendes permettraient de créer 2000 emplois. 
Ils s’ajoutent aux 2 milliards distribués 
annuellement aux actionnaires.

Pour la CGT, c’est un très mauvais signal envoyé 
aux salariés du Groupe au moment où l’emploi 
est sous tension, les besoins en investissements 
restent forts et la question de l’augmentation 
des salaires est clairement posée. 

Pour la CGT, l’ouverture des négociations sur la 
gestion prévisionnelle de l’emploi et celle sur les 
salaires doivent être l’occasion pour le personnel 
d’exiger un juste retour du fruit de leur travail.

La CGT revendique 5% d’augmentation générale 
des salaires (130 millions d’Euros), l’arrêt des 
suppressions d’emploi et la ré-internalisation des
activités et des emplois sous-traités.

Montreuil, le 22 février 2018 


